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Déterminer la pertinence de développer 

un service de droit international privé des familles en entreprise

Objectifs et m®thodologie de lô®tude

Comprendre le contexte Entreprise dans

lequelsôinscritle DIPF

Dresser un panorama delôoffreaux salariés

Etablir un état des lieux de la problématique vie

privée / vie professionnelle en entreprise

Positionner le DIPF danslôoffreaux salariés

Cartographier des entreprises cibles

Qualifier les attentes des entreprises par

rapport au DIPF

Comprendre les enjeux dôuntel service pour

les entreprises

Identifier les besoins de lôentrepriseen matière

de DIPF

Mesurer la maturité des entreprises sur le sujet

Ciblage qualitatif des entreprises à 

interviewer

V Réalisé en partenariat avec

lôAFMD: les entreprises ont été

sélectionnées dans un premier

temps en fonction du critère

« diversité »

V Le RAMEAU sôestégalement

appuyé sur son réseau pour

compléter cette sélection

Etude documentaire

Entretiens avec les entreprises 

ciblées

V Les entretiens se sont déroulés en

face à face ou par téléphone

L’ensemble des sources est en annexes

Modalités de travail
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Le droit international privé
De quoi parle-t-on ?

Le droit international privé est la branche du droit

qui étudie le règlement des différends de droits privés, présentant 

au moins un caractère d'extranéité,
V Lôextran®it® qualifie çce qui est étranger »

que les parties soient de nationalités différentes, résident dans des 

pays différents, ou soient liées par des engagements pris dans un 

pays autre que leur pays de résidence.

Les problèmes principaux se posant au droit international privé 

sont :

le conflit de juridictions, qui se subdivise en deux questions 

distinctes :

V la compétence internationale (dans quel pays le litige peut-il être 

jugé ?)

V et la reconnaissance des décisions étrangères

et le conflit de lois ou déterminer quelle loi s'applique).

Un droit peu connu mais de plus en plus sollicité compte tenu des 

mouvements migratoires

Quelques exemples de cas traités

3754 demandes concernant le DIPF 

traitées dans tout le réseau CNIDDF.

Et des demandes toujours plus 

importantes

VUnions et désunions de 

personnes de nationalités 

différents

VRecouvrement international des 

pensions alimentaires

VProcédures de reconnaissance 

et dôex®cution des d®cisions 

rendues ¨ lô®tranger en France ou 

rendues en France ¨ lô®tranger
Vé
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Un sujet lié à la problématique de 

lôarticulation vie professionnelle / vie priv®e en entreprise

Positionnement du DIPF 

par rapport aux probl®matiques dôentreprise

Le DIPF sôinscritdans lôensemblede lôoffrede services faite aux salariés par

lôentreprise

Plus spécifiquement le DIPF concerne les problématiques dôarticulationentre

vie professionnelle et vie privée

Cette étude sôestappuyée sur lôanalysede la thématique vie professionnelle /

vie privée en entreprise et des services qui y sont associés pour déterminer

lôopportunit®de développer un service lié au DIPF en entreprise
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Panorama de lôoffre aux salari®s

Une offre aux collaborateurs enrichie

Offre de base

Développement RH

Missions / 

statuts

Rémunération 

Prestations 

sociales

Formation, ®volution professionnelleé 

Vie professionnelle / 

vie privée

Services 

pratiques Accompagnement 

des employés

Parcours de vie Possibilités 

dôengagement individuel

Accompagnement 

du collaborateur en 

situation de fragilité

VAccès au logement

VAidants

VSoutien 

psychologique

VConseil juridique

Vé

Soutien ¨ lôengagement / 

activité du collaborateur 

hors entreprise

VSoutien aux projets 

personnels

VBénévolat 

VCongés solidaires

Services dôaide ¨ la vie 

quotidienne

VConciergeries

VCr¯ches dôentreprises

VPlan de déplacement

VCours de sport

Accompagnement du 

collaborateur dans son 

parcours professionnel

VTransition vie 

professionnelle / retraite

VRéorientation 

professionnelle
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Lôoffre vie priv®e / vie professionnelle

Les services aux salariés traitant de lôarticulationvie

professionnelle / vie privée concernent tout type de services

facilitant la cohabitation entre la vie privée et la vie professionnelle

Ils ont pour objectifs:

Dôoffrirun mieux-être au salarié

V Faire gagner du temps, offrir des possibilités dôengagementindividuel, se

formeré

Dôappuyerles salariés en situation difficile lorsque celle-ci nôestpas

dôoriginestrictement professionnelle

V Aidants, addictioné

Avec différents degrésdôimplicationdans la vie privée du salarié:

Des services liés à la vie quotidienne (pressing, crècheé), peu

impliquants pourlôentrepriseet le salariéé

é à lôaccompagnementdu salarié, qui traite de problématiques

personnelles

Un champ dôintervention de lôentreprise ®tendu aux probl®matiques priv®es

×2002: création du 

palmarès des entreprises 

où il fait bon travailler par 

lôInstitut çGreat Place to 

Work », en fonction 

notamment des pratiques 

innovantes en matière 

dô®quilibre vie priv®e /vie 

professionnelle

×Novembre 2009: 1er

Congrès du « Mieux Vivre 

en Entreprise »

×Sept 2010: lancement 

de lôObservatoire du Mieux 

Vivre en Entreprise

Dates clés
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Les attentes des salariés

Un environnement social en profondes mutations: le cloisonnement vie professionnelle et vie

privée apparaîtaujourdôhuidépassé

Modification des rôles traditionnels au sein des couples, parcours professionnels multiplesé

Le travailnôestplus uniquement perçu comme une source de revenus

V Les 57% des cadres 18-39 ans se disent prêts à abandonner une partie de leur salaire pour améliorer leur qualité

de vie1

Les salariés attendent une meilleure prise en compte de la conciliation vie professionnelle / vie

privéeé

« La nouvelle génération est plus en demande de lier professionnel et privé »

V 53% des jeunes diplômés (commerce / ingénieur) considèrent lô®quilibrevie professionnelle / vie personnelle

comme un objectif prioritaire dans les 3 ans aprèslôobtentionde leur diplôme1

65% des français de 18-39 ans estiment que le travail prend trop de place dans leur vie2

72% des salariés considèrent que lôentreprisepour laquelle ils travaillent ne fait pas beaucoup de choses

pour faciliterlôarticulationvie professionnelle / vie privée3

é tout en restant prudents vis-à-vis de la réponse delôentrepriseà cette problématique

Crainte quelôanonymatet la confidentialité ne soient pas effectivement garantis

« Les salariés ont envie de déconnecter entre leur vie privée et leur vie professionnelle »

1 Source: Enquête Universum 2007
2 Source: Enquête Cadremploi 2007
3 Source: Observatoire de la parentalité, 2009

Un contexte en profonde mutation, 

mais une attente ambigu± face ¨ lô®quilibre vie priv®e / vie professionnelle en entreprise
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Les enjeux pour lôentreprise

1 Source: agence nationale des services à la personne / Cabinet Mercer, Fev 2008
2 Source: La réalité du web en entreprise, Olfeo 2007

ÁBaisse du temps de travail consacré aux affaires personnelles

V37% du temps professionnel est consacré à des occupations personnelles1

V73% de lôutilisation du web au travail est ¨ usage non-professionnel2

ÁBaisse de lôabsent®isme

ÁAnticipation des risques dôabsent®isme / maladie / perte dôattentioné

ÁMeilleure performance

ÁAm®lioration de lôattractivit® de lôentreprise
V«Les grands groupes clients s’interrogent de plus en plus sur le capital 

humain et le moyen d’attirer et de fidéliser les clients»

ÁEvolution des méthodes de management

ÁRenforcement de la cohésion des équipes 

ÁRemise de lôindividu au cîur du processus de production

ÁMieux être du salarié et de son environnement

ÁRéorganisation interne:«L’équilibre entre vie privée et vie professionnelle passe 
par l’organisation du temps de travail, prévu dans le cadre d’accords sociaux.»

PRODUCTIVITE

FIDELISATION

Des b®n®fices non n®gligeables pour lôentreprise

INNOVATION 

sociale
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Ce type de services a un impact organisationnel fort pour lôentreprise, sauf sôil se limite ¨ 

un soutien financier auprès des collaborateurs

Mise en îuvre des services vie priv®e / 

vie professionnelle

Soutien financier

CESU préfinancé, Ticket Psy®,é

Créationdôundispositif dédié au sein delôentreprise

Conciergerie, système de covoiturage, plateforme

dôinformation/ orientationé

Mutualisation de moyens entre plusieurs entreprises

Notamment sur un territoire donné

V Crèche interentreprises, plans de déplacement

interentreprisesé

Réorganisation interne

« L’équilibreentre vie privée et vie professionnelle

passe par l’organisationdu temps de travail, prévu dans

le cadred’accordssociaux. »
1 Source: Sondage ORSE / BVA, Oct 2008

2 Source: Etude de lôObservatoire des Caisses dôEpargne, 2006

Quelques chiffres

× 6% des entreprises déclarent offrir 

des services à leurs salariés sur le 

lieu de travail (crèches et / ou 

conciergerie)1

× 13% des entreprises employant plus

de 500 salariés1

× 60% des salariés considèrent la

crèche dôentreprisecomme lôunedes

solutions que les entreprises

devraient privilégier pour permettre

aux parents de mieux concilier travail

et vie familiale2
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Des pratiques en ®mergence, encore relativement peu impliquantes pour lôentreprise

O½ en sont les entreprises aujourdôhui?

Une implication modérée de lôentreprisedans les problématiques privées de ses

collaborateursé:

Les actions mises en place sont plutôt axées sur les services pratiques, plus consensuels

Une réponse au cas par cas : « L’employeurest prêt à payer des services pour aider ses salariés, mais

cela se fait par exception, sans que cela soit officiel »

Un traitement externalisé:

V « Pour les sujets concernant la vie privée, nous restons sur del’orientation»

V « Une commission sur les risques psycho-sociaux est chargée de déterminer si le problème du salarié est induit

par l’entreprise. Si ce n’estpas le cas, le salarié est orienté vers une assistante sociale ou un médecin externe à

l’entreprise. »

é voire volontairement exclue:

« Nous ne traitons que les problématiques concernées par le contrat de travail ou qui adviennent dans

les locaux (ex: la sécurité). »

Quisôexpliquepour partie par la difficulté du sujet

Quelle légitimité delôentreprisepoursôinvestirdans les problématiques privées de ses collaborateurs?
V Risquedô°treaccusée de paternalisme oudôing®rence

Jusquôo½lôentreprisepeut elle aller dans la gestion de ces problématiques?
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Lôaccompagnementdes salariés répond aux

situations de fragilité des collaborateurs, lorsque

celles-ci ne sont par directement induites par le

cadre professionnel

Il peut couvrir une pluralité de thématiques:

addiction, surendettement, accès au logement,

lutte contrelôillettrisme,hygiène alimentaireé

Objectif:

Aider individuellement les salariés à surmonter

des situations difficiles

Quelques entreprises et cabinets spécialisés

ont regroupé ces différentes offres dans des

Plansdôaccompagnementaux employés (PAE)

Développé dans les pays anglo-saxons, ce

dispositif reste encore embryonnaire en France

Définition et contexte 

de lôaccompagnement des salari®s

Juridique

(mise à disposition 
dôavocat, r®ponses 
techniquesé)

Financier

(surendettement, aide à 
la gestion de budgeté)

Santé / soutien 
psychologique

(hygiène alimentaire, 
addiction, pr®ventioné)

Social

(Accès au logement, 
accès aux droits, lutte 
contre lôillettrismeé)

Accompagnement 
des salariés

Des th¯mes plus impliquants pour lôentreprise et la vie priv®e des salari®s
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Une offre segmentée avec des thèmes privilégiésé
Le soutien psychologique: services dô®coutepsychologique ou

dôassistanceouverts aux salariés ou à sa famille

V Ex: Carnetsdôaccompagnement« Ressources Psy® » (Axa Mundi)

V « Nous voyons beaucoup plusd’aidepsychologique, qued’aidejuridique »

Le logement: « pour les problématiques vie professionnelle / vie privée le

sujetn1̊ concerne le logement »

Et dans une moindre mesure:lôhygi¯nealimentaire, la gestion de budget

éou une offredôaccompagnementglobale:
Ex: des succursales dôungrand groupe se sont regroupées pour

accompagner les jeunes en insertion quôellesemploient sur un ensemble

de thématiques: logement, sans-papiers, mobilité, surendettement, aide à

la gestion de budgeté

« Nos services aux collaborateurs sont regroupés dans une offre

globale »

Dans les deux cas, 2 éléments clés du dispositif
La confidentialité: « Si l’onmettait en place ce type de démarche, il

faudrait pouvoir garantirl’anonymat,la confidentialité, au collaborateur »

V Une confidentialité que le bouquet de services contribue à garantir

Une démarche volontaire de la part du salarié

Exemples de thèmes abordés 

par les PAE en France

Vlô®puisement

Vle stress en milieu de travail

Vles problèmes relationnels

Vles conflits avec des collègues 

ou un supérieur

Vle harcèlement moral ou sexuel

Vles troubles dôaddiction

Vle manque de confiance en soi

Vl'équilibre entre vie 

professionnelle et vie familiale

Vles problèmes financiers ou 

juridiques

Vla violence familiale

Vles difficultés familiales (de 

couple, avec les enfants)

Vles problèmes personnels

Vles difficultés d'adaptation aux 

changements

Vlôanxi®t®, lôinsomnie, les 

troubles du sommeil

Vla séparation et les pertes

Pratiques des entreprises en France

Des pratiques de nature diverse mais qui sôaccordent sur lôimportance de la discr®tion
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Les points clés des PAE mis en avant au Canada

Transparence: énoncé de la politique de lôentrepriseen la matière et des objectifs

visés

Démarche volontaire: développement dôoutilsdôinformationauprès des

collaborateurs pour leur laisserlôinitiativede recourir au PAE

Offre globale: élargissement du programme à dôautresservices, permettant de

minimiser la stigmatisation

Anticipation: développementdôunvolet prévention

V Implication du manager dans cette phase pour détecter les signaux faibles

Confidentialité: une meilleure garantie delôanonymat

Aujourdôhuiles entreprises au Canada sont entrées dans une phase

dô®valuationdes PAE

Evaluation delôimpactdes PAE surlôentrepriseet le collaborateur

Evaluation continue des besoins des salariés pour adapter lôoffre

dôaccompagnement

Les entreprises les plus pionnières se penchent sur les causes organisationnelles et

sociales des difficultés des travailleurs

Transparence

Information

Démarche 

volontaire

Confidentialité

Bouquet de 

services

Prévention

Les mots clefs 

des PAE

Des facteurs clés de succès qui ont permis aux PAE de prendre leur essor au Canada

Les facteurs clés de succès de lôaccompagnement:

L’exemple du Canada, un pionnier
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Focus sur le conseil juridique aux salariés

Le conseil juridique sur le droit privé reste peu proposé par les entreprises :

« Les entreprises ne veulent pas proposer à leurs salariés de prestations sur le droit privé, car il y a

un risque que le salarié dise ensuite qu’ila été mal conseillé et que l’entrepriseest responsable de

ce mauvais choix ».

Les questions juridiques liées au domaine privé peuvent être abordées par lôentreprisedans

le cadredôexpatriation

« Parcequ’ellessont directement en lien avec le contrat de travail »

Ce typedôoffreest réservé « aux dirigeants, voire aux cadre sup dans des casd’expatriation… »

Généralement ce service est externalisé

Auprès de cabinets juridiques

Auprès de cabinets de services aux CE, dans le cadredôunbouquet de services
V Ex: CanalCE, Officiel CE, Tissot Editionsé

V « Dans ce cas on est plus sur del’informationque sur des conseils individuels »

Une réserve partagée par les entreprises sur le conseil juridique aux salariés 
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Le positionnement du DIPF 

dans lôoffre dôaccompagnement des salari®s

Conseil juridique

(mise ¨ disposition dôavocat, 
r®ponses techniquesé)

Conseil financier

(surendettement, aide à la 
gestion de budgeté)

Santé / soutien 
psychologique

(hygiène alimentaire, addiction, 
pr®ventioné)

Social

(Accès au logement, accès aux 
droits, lutte contre 
lôillettrismeé)

Accompagnement 
des salariés

DIPF

Une approche sociale de lôaccompagnement 

des salari®s, par lôinformation et lôacc¯s aux droits

Le conseil juridique est 

aujourdôhui peu propice pour 

développer une offre de droit 

international privé des 

familles

Complexité de mise en

îuvre,faible maturité des

entreprises sur le sujeté

Tel que porté par le 

CNIDDF, le DIPF sôinscrit 

plus volontiers dans le volet 

social de lôaccompagnement 

des salariés:

Information, accès aux

droitsé
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Cartographie des cibles

Cabinets 

juridiques 

Cabinets de PAE

Diversité 

Services aux 

salariés

Entreprises Fédérations 

dôentreprises

Comités 

dôentreprise
Prestataires 

A
p

p
ro

c
h

e
 

T
y
p

e
 d

e
 c

ib
le

Métiers à fort taux 

de main dôîuvre 

issue de 

lôimmigration

CE

Cabinets de 

prestations aux 

CE

La chaîne de valeurs entreprises: 4 types de cibles potentiellement concernées

Cible directe Cible indirecte
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Grandes entreprises ayant:

Un enjeu fort en matière de diversité:

V Interim: Adecco

V Surveillance / Accueil: ISS

V Grande distribution: Carrefour, Sodexho

V BTP: Vinci

Et/ou une maturité concernant les

services aux salariés :

V Renault

V Fleury Michon

V Total

V Nestléé

Cible « Entreprises »

Cible Enjeux et objectifs du DIPF pour l’entreprise

Un enjeu RH

Améliorer la gestion et lôint®grationde la diversité au

sein delôentreprise

Un enjeu dôinnovation sociale / soci®tale

Renforcer lôengagementde lôentrepriseauprès de ses

collaborateurs

Maturité / Intérêt 

Une faible maturité, alimentée par le danger de 

stigmatiser des salariés issus de la diversité

« On préfère se positionner sur des services plus

neutres, comme la nutrition »

« Notre centre d’écouteinterne est très sollicité sur

des questions de logement et nous n’avonsjamais eu

de demande sur une question de droit »

Une cible entreprises encore peu ouverte au DIPF malgré des enjeux significatifs
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Cible «Comit® dôentreprise»

Les comit®s dôentreprise

Les cabinets de prestations aux CE

Ex: Canal CE, Officiel CE, Comite

dôentreprise.comé

Cible Enjeux et objectifs du DIPF pour les CE

CE: étoffer leur offre de services  

Cabinets de prestations CE: un enjeu de 

diversification des offres et de différenciation

Maturité / Intérêt 

Les CE sont encore centrés sur une « offre de 

base » aux salariés

Un intérêt faible des prestataires dans la 

mesure o½ lôengagement des CE est limit®

« Nous proposons des services simples, facilement

disponibles par téléphone 7j/7 »

Une approche « commerciale » du service



© Association  Le RAMEAU / 2011 Page 22

Cible « Prestataires »

Les cabinets juridiques proposant 

une offre en lien avec les services 

aux salariés

KPMG, Tissot Editionsé

Les cabinets proposant la mise en 

place de plan dôaccompagnement 

des employés

Axis Mundi, Equilibre Services, Présence

Conseilé

Cible Enjeux et objectifs du DIPF pour les prestataires

Un enjeu principalement commercial visant à 

®toffer lôoffre de services

Maturité / Intérêt 

Une maturité et un intérêt faibles liés:

A la complexité du sujet: « pour traiter ces questions

complexes nous faisons appel à notre réseau

international et cela coûte très cher: c’estun service

exceptionnel et réservé aux cadres »

Au manque de « marché »: les cabinets de PAE étant

principalement axés sur le soutien psychologique

Une maturité et un intérêt limité pour les prestataires des entreprises
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Cible «F®d®ration dôentreprises»

Les f®d®rations dôentreprise

Avec notamment un enjeu fort en matière

de diversité

V Exemple: la fédération des entreprises

de propreté

Cible Enjeux et objectifs du DIPF pour les fédérations

Renforcer le positionnement de la Fédération 

vis-à-vis de ses membres

Mutualiser une offre au service de lôensemble 

des collaborateurs

Concrétiser une démarche de développement 

durable

Maturité / Intérêt 

Un intérêt pour développer un service 

mutualisé, mais dans une approche plus 

globale

« On peut travailler sur ce type de service, au sens

orientation, mais dans un cadre plus large

d’accompagnement,plus social »

Un potentiel de b®n®ficiaires important pour le CNIDFF et une mutualisation de lôoffre 

intéressante pour les fédérations
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Synthèse et perspectives

Un service qui doit être pensé de façon plus large et proposé via un canal mutualisé 

Une faible maturité des entreprises en France sur

lôaccompagnementindividuel des salariés, couplée aux

risques spécifiques du service juridique

Une entreprise, même fortement marquée par la diversité, ne

se lancera pas seule sur un sujet si pointu danslôimm®diat

Un sujet à ouvrir àdôautresquestions juridique et sociale

Orientation sur le droit des migrants, problèmes spécifiques

des logements sociauxé

Une réponse à construire éventuellement en partenariat avec

dôautresacteurs associatifs

é et à penser de façon mutualisée inter-entreprises

Une cible privilégiée: les Fédérations dôentreprises

souhaitant jouer un rôle fort vis-à-vis de leurs adhérents sur

ce sujet

Cible privilégiée pour un partenariat: 

les fédérations d’entreprises



© Association  Le RAMEAU / 2011 Page 26

Sommaire

Contexte et probl®matiques de lôarticulation vie 
professionnelle / vie privée

Focus sur lôaccompagnement des salari®s

Les entreprises et le DIPF

Synthèse et perspectives

Annexes

P6

P13

P19

P25

P28



© Association  Le RAMEAU / 2011 Page 27

Entreprises rencontrées

Carrefour (Direction des Ressources Humaines)

Generali (Direction des Ressources Humaines)

Vinci (Diversité et innovation sociale)

Adecco (Direction Responsabilité Sociétale delôEntreprise)

Renault (Direction RSE) 

Néova -entreprise de propreté- (DG)

Cabinet Landwell & Associés (PriceWaterHouseCoopers) ï(Associé)

Fédération des Entreprises de Propreté ( Déléguée Générale)

Echange téléphonique avec : 

Canal CE -Entreprise proposant des services destinés aux CE 

Cabinet Axis Mundi, services aux salariés sur des problématiques professionnelles et privées ; 

d®veloppement dôune offre PAE

A noter que 5 entreprises list®es avec lôAFMD sur le th¯me dôune forte diversit® nôont pas souhait® 

prendre rendez-vous sur ce sujet car trop éloigné de leurs priorités 

Entreprises rencontrées dans le cadre de cette étude ( Nov 2010 à Février 2011) 
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